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DIRECTION  INTERREGIONALE  DES  SERVICES  PENITENTIAIRES  DE
BRETAGNE NOIRMANDIE PAYS DE LOIRE

Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Stéphane  MOREAU,  Major
Pénitentiaire à la Maison d'Arrêt de LA ROCHE SUR YON



..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Éga/i!i
Fraternit é

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/712
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de Mortagne sur Sèvre (85290)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/592 du 23 juillet 2019 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé sur la commune de Mortagne sur Sèvre
(7 caméras extérieures visionnant la voie publique) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de Mortagne sur Sèvre Monsieur Alain BROCHOIRE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 15 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Le maire de Mortagne sur Sèvre Monsieur Alain BROCHOIRE est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à modifier sur la commune
de Mortagne sur Sèvre (85290) l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 3 caméras extérieures visionnant la voie publique et le déplacement
d'1 caméra extérieure visionnant la voie publique existante au niveau de la place du Docteur Pichat, ajout
d'1 caméra extérieure et d'1 caméra extérieure visionnant la voie publique sur un nouveau site, soit au niveau
du skate park, augmentation du nombre de jours de conservation des images passant de 20 à 30 et identité
des personnes habilitées à accéder aux images par rapport au système autorisé). conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2019/0338, et portant le nombre total de caméras
à 1 caméra extérieure et 11 caméras extérieures visionnant la voie publique situées aux adresses suivantes :

~ Place du Docteur Pichat (6 caméras extérieures visionnant la voie publique),
~ Avenue du Chaintreau - Au niveau du parking de l'Espace Aqualudique (2 caméras extérieures visionnant
la voie publique),
~ Le Haut Bourg d'Evrunes (2 caméras extérieures visionnant la voie publique).
~ Rue de Poitiers - Skate Park (1 caméra extérieure et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique).

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/713
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

sur la commune des Achards (85150)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé sur la commune
des Achards (85150) présentée par le maire des Achards Monsieur Michel VALLA, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 28 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Le maire des Achards Monsieur Michel VALLA est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre un système
de vidéoprotection sur la commune des Achards (85150) conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0288 et concernant 13 caméras extérieures
et 15 caméras extérieures visionnant la voie publique réparties aux adresses ci-dessous:
~ Place de l'Hôtel de Ville - La Mothe Achard (1 caméra extérieure visionnant la voie publique),
~ 13 place Michel Vrignon - La Mothe Achard (1 caméra extérieure et 2 caméras extérieures visionnant
la voie publique),
~ Rue Marthe Régnault - La Mothe Achard (2 caméras extérieures),
~ Rue Jean Bouin - La Mothe Achard (5 caméras extérieures et 3 caméras extérieures visionnant
la voie publique),
~ Avenue Napoléon Bonaparte - La Mothe Achard (2 caméras extérieures visionnant la voie publique),
~ Avenue Georges Clemenceau - La Mothe Achard (1 caméras extérieure visionnant la voie publique),
~ Rond-point Camamine - La Mothe Achard (1 caméra extérieure visionnant la voie publique),
~ Rond-point Rue du Pont Rouge - La Mothe Achard (1 caméra extérieure visionnant la voie publique),
~ Rond-point Océan - Michel Breton - La Mothe Achard (2 caméras extérieures visionnant la voie publique),
~ Rue Marie Curie - La Chapelle Achard (3 caméras extérieures),
~ Rue Général de Gaulle - La Chapelle Achard (2 caméras extérieures et 1 caméra extérieure visionnant
la voie publique),
~ Rond-point Jacques Laurent - La Chapelle Achard (1 caméra extérieure visionnant la voie publique).
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Arrêté n° 22/CAB/714
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de Mouilleron le Captif (85000)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/36 du 21 janvier 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection sur la commune de Mouilleron le Captif (85000),
situé à l'intérieur d'un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes (Place de la Mairie,
Place de la Marelle, Parking de l'Eglise, Rue de la Vieille Forge, Rue Jolie, Rue Gillonnière et Rue Principale),
l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/149 du 9 mars 2015 portant renouvellement, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité, l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/462 du 10 juillet 2018 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (12 caméras extérieures sur 3 sites
en dehors du périmètre, identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition
des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées à accéder aux images, modalités
d'information pour le public et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images),
et l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/530 du 8 juillet 2021 portant à nouveau modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système (remplacement de certaines caméras, ajout de 3 caméras extérieures
et de 4 caméras extérieures visionnant la voie publique en dehors du périmètre et identité
des personnes habilitées à accéder aux images) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de Mouilleron le Captif Monsieur Jacky GODARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 29 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;
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Arrêté n° 22/CAB/715
portant modification partielle d'un système de vidéo protection autorisé situé

sur la commune de L'Aiguillon La Presqu'île (85460)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 ,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/340 du 5 mai 2021 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé sur la commune de La Faute sur Mer
(5 caméras extérieures et 8 caméras extérieures visionnant la voie publique) ;

Vu la création de la commune nouvelle de L'Aiguillon La Presqu'île issue de la fusion des communes
de La Faute sur Mer et L'Aiguillon sur Mer, et l'élection du maire de cette commune nouvelle
Monsieur Laurent HUGER ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection situé sur la commune
de L'Aiguillon La Presqu'i1e présentée par le maire L'Aiguillon La Presqu'île Monsieur Laurent HUGER,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 22 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que les caméras nomades ne sont autorisées que dans le cadre d'un périmètre vidéoprotégé
et que, concernant la commune de L'Aiguillon La Presqu'i1e, un périmètre vidéoprotégé en l'état n'est pas
justifié.
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Arrêté n° 22/CAB/716
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Parking Clemenceau/Mairie de La Roche sur Yon - 123 boulevard Briand ­
85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 08/DRL/870 du 8 juillet 2008 portant autorisation d'installation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Parking Clemenceau/Mairie
de La Roche sur Yon - 85000 La Roche sur Yon (5 caméras intérieures), l'arrêté préfectoral
n° 13/CAB/083 du 21 février 2013 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable,
du système précité (ajout de 3 caméras intérieures, identité des personnes habilitées à visionner les images,
augmentation du nombre de jours de conservation des images passant de 7 à 30), et l'arrêté préfectoral
n° 17/CAB/065 du 22 février 2017 portant à nouveau modification de ce système (identité du déclarant,
identité des personnes habilitées à visionner les images, identité du service et de la personne pour l'exercice
du droit d'accès aux images et diminution du nombre de jours de conservation des images de 30 à 20) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Parking Clemenceau/Mairie de La Roche sur Yon - 123 boulevard Briand - 85000 La Roche sur Yon présentée
par le maire de La Roche sur Yon Monsieur Luc BOUARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 27 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Le maire de La Roche sur Yon Monsieur Luc BOUARD est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Parking Clemenceau/Mairie de La Roche sur Yon - 123 boulevard Aristide Briand - 85000 La Roche sur Yon),
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0011
et concernant 8 caméras intérieures.
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Arrêté n° 22/CAB/717
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Parking des Halles/Mairie de La Roche sur Yon - Rue Général de Gaulle ­
85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté minist ériel du 3 àoût 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2~659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 08/DRL/871 du 8 juillet 2008 portant autorisation d'installation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Parking des Halles/Mairie
de La Roche sur Yon - 85000 La Roche sur Von (5 caméras intérieures), l'arrêté préfectoral n° 13/CAB/344
du 12 juillet 2013 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité
(ajout de 2 caméras intérieures, identité des personnes habilitées à visionner les images, augmentation
du nombre de jours de conservation des images passant de 7 à 30), et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/067
du 22 février 2017 portant à nouveau modification de ce système (identité du déclarant, identité des personnes
habilitées à visionner les images et identité du service et de la personne pour l'exercice du droit d'accès
aux images); :

Vu la nouvelle demande d'autorisation d'un systéme de vidéoprotection autorisé situé
Parking des Halles/Mairie de La Roche sur Yon - Rue Général de Gaulle - 85000 La Roche sur Yon présentée
par le maire de La Roche sur Yon Monsieur Luc BOUARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 4 juillet 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Le maire de La Roche sur Yon Monsieur Luc BOUARD est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Parking des Halles/Mairie de La Roche sur Yon - Rue Général de Gaulle - 85000 La Roche sur Yon),
à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêtés préfectoraux susvisés
(suppression de 4 caméras intérieures, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition
des images aux forces de l'ordre, finalités du système, diminution du nombre de jours de conservation
des images passant de 30 à 15, identité des personnes habilitées à accéder aux images, modalités d'information
pour le public et identité de la personne à contacter pour l'exercice du droit d'accès aux images, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0199 et portant le nombre total de caméras
à 3 caméras intérieures.

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/718
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Parking Gare Est/Mairie de La Roche sur Yon - 55 boulevard Louis Blanc ­
85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée ,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 13/CAB/343 du 12 juillet 2013 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Parking Gare Est/Mairie
de La Roche sur Yon - 85000 La Roche sur Yon (4 caméras intérieures et 1 caméra extérieure),
et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/066 du 22 février 2017 portant modification de ce système (identité
du déclarant, identité des personnes habilitées à visionner les images, identité du service et de la personne
pour l'exercice du droit d'accès aux images et diminution du nombre de jours de conservation des images
passant de 30 à 4) ;

Vu la nouvelle demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Parking Gare Est/Mairie de La Roche sur Yon - 55 boulevard Louis Blanc - 85000 La Roche sur Yon présentée
par le maire de La Roche sur Yon Monsieur Luc BOUARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 27 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la caméra extérieure doit être prise en compte comme une caméra extérieure visionnant
la voie publique;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;
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Arrêté n° 22/CAB/719
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Parking Sncf/Mairie de La Roche sur Yon - 74 boulevard Maréchal Leclerc ­
85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/570 du 15 octobre 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Parking Sncf/Mairie
de La Roche sur Yon - 85000 La Roche sur Yon (3 caméras extérieures visionnant la voie publique),
l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/261 du 5 mai 2011 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable,
du système précité (ajout d'1 caméra extérieure visionnant la voie publique et augmentation du nombre
de jours de conservation des images de 7 à 30), l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/244 du 21 avril 2016
portant renouvellement de ce système avec un changement au niveau de l'identité du déclarant
et des personnes habilitées à visionner les images et une diminution du nombre de jours de conservation
des images de 30 à 15, et "arrêté préfectoral n° 17/CAB/068 du 22 février 2017 portant modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (identité des personnes habilitées à visionner
les images, identité du service et de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images et diminution
du nombre de jours de conservation des images de 15 à 9) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Parking Sncf/Mairie de La Roche sur Yon - 74 boulevard Maréchal Leclerc - 85000 La Roche sur Yon
présentée par le maire de La Roche sur Yon Monsieur Luc BOUARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 27 juin 2022 ;

Vu J'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;
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Arrêté n° 22/CAB/720
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de La Roche sur Yon (85000)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/091 d.u 8 février 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système 'de 'vid éoprotectlon situé sur la commune de La Roche sur Yon
(29 caméras extérieures visionnant la voie publique), l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/531 du 8 juillet 2016 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (identité des personnes habilitées
à accéder aux images), l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/226 du 11 mai 2017 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce systèe (ajout d'1 caméra extérieure visionnant la voie publique et identité
des personnes habilitées à accéder aux images), l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/312 du 29 mai 2018 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 32 caméras extérieures
visionnant la voie publique, identité des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information
du public), l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/173 du 15 mars 2019 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 11 caméras intérieures et d'1 caméra extérieure, identité
des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information du public), l'arrêté préfectoral
n° 21/CAB/003 du 5 janvier 2021 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable,
de ce système (ajout de 2 caméras extérieures visionnant la voie publique, déplacement
d'1 caméra extérieure visionnant la voie publique et identité des personnes habilitées à accéder aux images),
l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/179 du 8 mars 2021, portant modification pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 6 caméras intérieures et identité
des personnes habilitées à accéder aux images), et l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/527 du 8 juillet 2021 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 11 caméras intérieures
et 3 caméras extérieures visionnant la voie publique au niveau du Complexe Aquatique et ajout
de 5 caméras extérieures visionnant la voie publique au niveau des apports volontaires, identité
des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information pour le public) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de La Roche sur Yon Monsieur Luc BOUARD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 4 juillet 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;
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Arrêté n° 22/CAB/721
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune des Sables d'Olonne (85100)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.132-14-1, L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu les arrêtés préfectoraux n° 05/DRLP/976 du 10 octobre 2005 portant autorisation d'installation
d'un système de vidéoprotection sur la commune des Sables d'Olonne (85100) (dossier n° 2011/0081),
l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/207 du 11 avril 2011 portant renouvellement, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système, et les arrêtés préfectoraux n° 11/CAB/422 du 6 juillet 2011 ,
n° 13/CAB/084 du 21 février 2013, n° 14/CAB/654 du 23 octobre 2014, n° 15/CAB/244 du 9 avril 2015
et n° 16/CAB/530 du 8 juillet 2016 portant respectivement modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système (nombre total de caméras: 13 caméras extérieures visionnant
la voie publique), l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/329 du 16 mai 2019 portant à nouveau modification,
pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (création de quatre périmètres vidéoprotégés
et un nombre total de 16 caméras extérieures et 29 caméras extérieures visionnant la voie publique réparties
sur 31 sites suite à la fusion des communes des Sables d'Olonne, d'Olonne sur Mer et de Château d'Olonne
créant la commune nouvelle des Sables d'Olonne), et l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/718 du 13 août 2020 portant
à nouveau modification pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout
de 45 caméras extérieures visionnant la voie publique, identité des personnes habilitées à accéder aux images
et modalités d'information pour le public), et l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/371 du 18 mai 2021 portant
à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable , de ce système (ajout
de 16 caméras extérieures et 11 caméras extérieures visionnant la voie publique, identité
des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information pour le public) ;

Vu les 2 nouvelles demandes de modification du systéme de vidéoprotection précité présentées par le maire
des Sables d'Olonne Monsieur Yannick MOREAU, et ayant fait l'objet de récépissés de dépôt
les 20 avril 2022 et 1er juillet 2022 ;

Vu les avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en ses séances des 29 avril 2022
et 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égi1/ité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP911596328

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231 -1 et D.7233-1 à D.7233-5 ;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS ­
unité départementale de la Vendée le 8 juillet 2022 par Monsieur Matthieu Ravon en qualité
d'entrepreneur, pour l'organisme Ravon Matthieu dont l'établissement principal est situé 1
rue beau soleil 85290 MORTAGNE SUR SEVRE et enregistré sous le N° SAP911596328 pour
les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Petits travaux de jardinage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égl1/ité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP831873344

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
0.7231-1 et 0.7233-1 à 0.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article 0 .312-6-2 ;
Vu l'autorisation du conseil départemental de la Vendée en date du 13 juin 2019;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la OOETS ­
unité départementale de la Vendée le 27 juillet 2022 par Monsieur Xavier Chiron en qualité
de président, pour l'organisme SAS AFV services dont l'établissement principal est situé ZA
de l'Espérance 85600 ST HILAIRE OE LOULAY et enregistré sous le N° SAP831873344 pour
les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

• Entretien de la maison et travaux ménagers
Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
Soutien scolaire ou cours à domicile
Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
Livraison de courses à domicile

• Assistance administrative à domicile
Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH

et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie
courante

• Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et
pathologies chroniques) (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lib"li
Égalité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP537886798

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS ­
unité départementale de la Vendée le 2 août 2022 par Madame Véronique Porel en qualité
de dirigeante, pour l'organisme Véronique Porel dont l'établissement principal est situé 32
rue Champaillas 85340 OLONNE SUR MER et enregistré sous le N° SAP537886798 pour les
activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

• Entretien de la maison et travaux ménagers
Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
Livraison de courses à domicile
Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH

et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie
courante

Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et
pathologies chroniques) (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP915355390

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;

.Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS ­
unité départementale de la Vendée le 19 juillet 2022 par Madame Valérie TENAILLEAU en
qualité de dirigeante, pour l'organisme VALERIESERVICES85 dont l'établissement principal
est situé 7 rue de la Galice 85600 LA GUYONNIERE et enregistré sous le N° SAP915355390
pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

• Entretien de la maison et travaux ménagers
• Garde enfant de plus de 3 ans à domicile

Soutien scolaire ou cours à domicile
• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)

Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration :
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP913689337

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS ­
unité départementale de la Vendée le 5 juillet 2022 par Madame Laure Bossard en qualité
de Gérante, pour l'organisme Tout A Dom Services La Roche sur Yon dont l'établissement
principal est situé 114 rue Marechal Joffre 85000 LA ROCHE SUR YON et enregistré sous le
N° SAP913689337 pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

• Entretien de la maison et travaux ménagers
Petits travaux de jardinage

• Travaux de petit bricolage
• Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
• Soutien scolaire ou cours à domicile

Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
• Collecte et livraison à domicile de linge repassé

Livraison de courses à domicile
• Assistance informatique à domicile
• Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors
soins vétérinaires et toilettage)
• Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et
secondaire

Assistance administrative à domicile
• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Téléassistance et visioassistance
Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une

aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)
Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH

et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie
courante
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Direction
de l'administration pénitentiaire

Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de RENNES

Maison d'Arrêt de LA ROCHE SUR YON

LA ROCHE SUR YON
Le 17 août 2022

Arrêté portant délégation de signature

Vu le code de procédure pénale, notamment ses article(s) R. 57~6-24 et R. 57-7-5 ;

Vu l'article 1er du décret nO 2019-1427 du .23 décembre 2019 ;

Vu (autre texte fondant permettant de fonder une délégation de signature du chef d'établissement) ;

Vu l'arrêté du ministre de lajustice en date du 28/07/2022 nommant Monsieur Franck AUPIAIS en

qualité de chef d'établissement de la Maison d'Arrêt de LA ROCHE SUR YON

Monsieur Franck AUPIAIS, chef d'établissement de LA Maison d'Arrêt de LA ROCHE SURYON

ARRETE:

Article 1er : Délégation permanente de signature est donnée à !",!onsi.eur Stéphane MOREAU, Major

Pénitentiaire à la Maison d'Arrêt de LA ROCHE SUR YON aux fins de signer tout arrêté, décision,

acte, document, correspondance se rapportant à l'exercice des attributions visées dans le tableau

ci-joint.

Article 2: Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Alban CHIRON, Premier

Surveillant à Maison d'Arrêt de LA ROCHE SUR YON, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,

document, correspondance se rapportant à l'exercice des attributions visées dans le tableau ci­

joint.

Article 3: Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur David DUVETTE, Premier

Surveillant à Maison d'Arrêt de LA ROCHE SUR YON, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte,

document, correspondance se rapportant à l'exercice des attributions visées dans le tableau ci­

joint.

Le Chef d'Etablissement,
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PRÉFET
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Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Arrêté n022-DCL-BENV-820
modifiant la composition de la commission départementale

d'aménagement commercial (CDAC) de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de commerce, notamment les articles L.750-1 et suivants,

Vu le code de l'urbanisme, notamment les articles L.122-1-9 à L.122-19, L.425-4 et L.600-1-4 à L.600-10;

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n02014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment son chapitre III,

Vu la loi n02018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique, notamment ses articles 157 à 174,

Vu le décret n02015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial,

Vu le décret n02019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'exploitation
commerciale,

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/1-90 du 22 février 2021 modifié, portant renouvellement de la
composition de la commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Considérant la proposition du Conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement (CAUE) de la
Vendée pour la candidature de Monsieur Benoît MARIE et Madame Anne-Gaëlle INIZAN au titre de
personnalités qualifiées en matière de développement durable et aménagement du territoire;

Arrête

Article 1 :

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée, placée sous la présidence
du Préfet ou son représentant, comprend:

- 1- Sept élus locaux:

a)-Ie maire de la commune d'implantation, ou son représentant;

b)- le président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont est
membre la commune d'implantation, ou son représentant;

c)- le président du syndicat mixte ou de l'établissement public de coopération intercommunale,
mentionné à l'article L.143-16 du code de l'urbanisme, chargé du schéma de cohérence territoriale dans
le périmètre duquel est située la commune d'implantation, ou son représentant,
ou, à défaut, le maire de la commune la plus peuplée de l'arrondissement,
ou, à défaut, un membre du conseil départemental;
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Arrêté n° 20221 OCLP/BER-908
fixant les conditions de passage de l'épreuve cycliste « tour de l'avenir 2022 »

les jeudi 18, vendredi 19 et samedi 20 août 2022 dans le département de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L.221S-1, L.3221-4 et L.3221-S;

Vu le code de la route, notamment ses articles R.411-29 à R.411-32 ;

Vu le code du sport notamment ses articles L.331-S à L. 331-7, L.331-9, D.331-S, R.331-4, R.331-G, à R.331-17
et A.331-2 à A.331-7 ;

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.414-4 et R.414-19 ;

Vu le code de l'aviation civile;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de M. Gérard
GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté ministériel du 20 décembre 2010 portant interdiction de certaines routes aux concentrations
et manifestations sportives, notamment son article 3 ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 décembre 2021 portant interdiction des routes à grande circulation aux
concentrations et manifestations sportives à certaines périodes de l'année 2022 ;

Vu l'arrêté préfectoral n022/CAB-SSCR-BSR/087 en date du 4 février 2022 portant surveillance renforcée
des voies classées dans la catégorie des routes à grande circulation dans le département de la Vendée;

Vu la demande de dérogation à l'arrêté ministériel du 23 décembre 2021 pour l'emprunt ou la traversée
de routes classées à grande circulation le vendredi 19 août 2022 transmise par l'organisateur;

Vu les arrêtés relatifs au stationnement pris par les maires des communes traversées par le Tour de
l'avenir 2022 ;

Vu le dossier présenté par l'association « ALPES VELO », en vue du passage du tour de l'avenir dans le
département de la Vendée les jeudi 18, vendredi 19 et samedi 20 août 2022 ;

Vu l'avis de la Commission Départementale de la Sécurité Routière, Section des Épreuves Sportives en
date du 13 juillet 2022 ;

Vu l'attestation d'assurance responsabilité civile couvrant l'organisation de l'épreuve cycliste « tour de
l'avenir 2022 » ;
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